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FINANCES PUBLIQUES

2017 : année d’améliora-
tion des finances locales ? 
Alors que les élus locaux s’inquié-
taient des dispositions du projet de
loi de finances pour 2018 – dévoilé
depuis– , la note de conjoncture de
La Banque Postale du 14 septembre
prévoyait une amélioration des 
finances locales en 2017. Certes 
si les collectivités ont réussi 
à «reconstituer leurs marges de 
manœuvre financières», c’est au
«prix d’efforts conséquents entre-
pris sur leurs dépenses de fonction-
nement», admet La Banque 
Postale. Mais aussi d’éléments
conjoncturels favorables dont 
le dynamisme de la cotisation sur 
la valeur ajoutée des entreprises
(CVAE) et la probable nouvelle forte
hausse du produit des droits de 
mutation à titre onéreux (DMTO). 
Du coup, les recettes de fonctionne-
ment progresseraient de 1,6% cette
année (+0,5% en 2016), en dépit 
de la baisse des dotations (-5,2%). 
Les dépenses de fonctionnement
stabilisées en 2016 (-0,3%) reparti-
raient à la hausse (+1,5%), essen-
tiellement à cause de mesures 
gouvernementales (revalorisation
du point d’indice notamment) 
qui alourdissent la masse sala-
riale (+2%). Les recettes progres-
sant davantage que les dépenses
pour la 2e année consécutive,
l’épargne brute continue de se 
reconstituer (+2,2%, soit 41,5 mil-
liards d’euros). «Elle permettrait
de financer 85% de l’investisse-
ment», anticipe La Banque Postale. 
Les collectivités privilégieraient
l’autofinancement à l’endettement
(-2,5% des emprunts) alors même
qu’une reprise des investissements
se profile (+3,7%) après 3 années de
baisse, sauf dans les départements.
Dès lors, «le résultat de l’exercice
resterait nettement excédentaire»
(+2,7 milliards d’euros) même si les
niveaux de 2015 et 2016 ne seront
pas atteints (plus de 4 milliards
d’euros). Cette amélioration 
suffira-t-elle à absorber l’effort de-
mandé par l’État ? Édouard Philippe 
l’assure : «Les concours financiers
progresseront de 384 millions 
d’euros en 2018» et le fonds de 
soutien à l’investissement local
sera maintenu. ❚ FABIENNE PROUX

COUR EUROPÉENNE DES DROITS DE L'HOMME
Droit à la liberté d’expression pour les conseillers
municipaux  
La Cour européenne des Droits de l’Homme (CEDH) vient de se prononcer, à la suite 
de sa saisine par un conseiller municipal condamné pour diffamation, sur la question
du droit à la liberté d’expression des élus et confirme sa position libérale sur le sujet.
En séance, un conseiller municipal avait invectivé le maire et son adjoint en les accusant
d’escroquerie lors de l’attribution d’un marché public. Condamné de manière définitive
pour diffamation, le requérant a saisi la Cour estimant que cette condamnation
constituait une violation de son droit à la liberté d’expression. La CEDH considère 
que la condamnation pénale du requérant pour diffamation publique envers un citoyen
chargé d’un service ou d’un mandat public constitue une ingérence dans l’exercice de
son droit à la liberté d’expression et souligne que cette liberté «précieuse pour chacun
[…] l’est tout particulièrement pour un élu du peuple ; il représente ses électeurs,
signale leurs préoccupations et défend leurs intérêts». Elle relève enfin qu’une enquête
ayant été ouverte par le procureur de la République, cela signifiait que les informations
transmises étaient suffisamment précises et ajoute que «si les propos ont été tenus 
sur le ton de l’invective, ils étaient fondés sur une base factuelle suffisante». 
(CEDH, 7 septembre 2017, Aff. Lacroix / France, req. n°  41519/12) 

CONSEIL D’ÉTAT
L’intérêt général peut s’opposer à la résiliation du contrat 
Dans cette décision, le Conseil d’État donne un exemple dans lequel l’intérêt général
s’opposait à la résiliation d’un marché public, conclu aux termes d’une procédure
irrégulière. En l’espèce, une commune avait lancé une procédure de dialogue compétitif
pour la conclusion d’un contrat de partenariat pour le financement, la conception, 
la réalisation, l’entretien et la maintenance d’un nouvel Hôtel de ville. 
Saisis par un conseiller municipal, les juges de première instance ont annulé 
la délibération approuvant l’attribution du contrat et autorisant le maire à le signer, 
au motif que le recours à la procédure du dialogue compétitif était irrégulier, et enjoint
la commune de prononcer sa résiliation. Le Conseil d’État confirme l’irrégularité de la
procédure mais juge toutefois que l’injonction de résilier le contrat porte une atteinte
excessive à l’intérêt général, car il n’est pas démontré que l’irrégularité «aurait eu 
pour la collectivité des conséquences défavorables, sur le plan financier ou sur les
conditions dans lesquelles il a été répondu aux besoins du service public», alors 
qu’au contraire, «la commune […] a, en revanche, fait valoir qu'en cas de résiliation, 
elle devrait verser à son cocontractant une indemnité, qu'elle évaluait à la somme 
de 29 millions d'euros en soulignant que le paiement de cette somme affecterait 
très sensiblement sa situation financière ».
(CE, 5 juillet 2017, Commune de La Teste-de-Buch, req. n° 401940)
Par Me Samuel Couvreur, avocat à la Cour, cabinet Seban & Associés
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TEXTES OFFICIELS

RÉPONSE MINISTÉRIELLE

Taxe sur les logements vacants
8n réponse à la question écrite n]3G7 du député Marc Le Fur (LR), le ministère de
l’Économie et des Finances précise que pour que «orYsrh Yraal oo YeliYo eYonq é aseYmrdrase
cipml YèYoàristdo Y,ç,YulYjnu YqpapiroYu eYtéc%seY�...à soit appliquée, «o eYonq é aseYtécnergo e
untm asY'si YmrdraseYu clteYrlYéntaeYla Yraap YrlYR i Lramt iYu Yoàraap Yuàtécnetstna». 
Noutefois, «orYsrh Yaà esYcreYul Y aYdreYu Ymrdrad Ytaupc auras Yu YorYmnonaspYulYdnasitglrgo I-
poursuit le ministère qui précise : «;rYundsita Yruétatesirstm Yclgotp YrlYgloo staYnbbtdt oYu e
btarad eYclgotvl eYenleYorYipbpi ad YVïê’ê7’ SÉ’«»Ycipdte Yvl Yo eYonq é aseYéteY aYondrstna
nlY aYm as YrlYcithYulYérid.pY sYa YsinlmrasYcreYci a liYnlYrdvlpi liYenasY hdoleYulYd.réc
uàrccotdrstnaYu YorYsrh ,Y;àrccipdtrstnaYulYdrirdsxi Ymnonasrti YnlYanaYu YorYmrdrad Yi oxm Yu 
dtidnaesrad eYu Ybrts,YêoYrccrist asYrlYdnasitglrgo Yu Ycinlm iYvlàtoYrY bb dslpYsnls eYo eYupérid. e
apd eerti eYcnliYm aui YnlYonl iYenaYonq é as,»


